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n° 264 790 du 2 décembre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître Joseph UFITEYEZU

Avenue Broustin 37/1

1090 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 avril 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 mars 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. UFITEYEZU, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine Hutu. Vous êtes née à Huye-

Maraba le 28 août 1994. Vous vivez avec votre famille à Maraba. Vous êtes célibataire et n’avez pas

d’enfants.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.
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Depuis le 3 mai 2017, vous êtes membre actif d’un groupe non-agréé de défense pour les droits

fondamentaux, et notamment ceux des orphelins : « [T. H.] » se traduisant littéralement par « Unissons-

nous, ensemble nous sommes plus forts ». Vous êtes vice-présidente de ce groupe. Vous participez à

l’organisation de réunions entre les membres au cours desquelles vous partagez vos opinions quant à la

défense de vos droits. Vous vous engagez également à défendre ce droit devant les autorités

compétentes.

Le 28 octobre 2019, vous décidez avec le Président du groupe, [O.I.], de vous rendre au district de

Huye afin de faire valoir vos droits en tant qu’orpheline quant à l’obtention d’une bourse que l’on aurait

dû vous accorder dans le cadre de la poursuite de vos études. Arrivés au district, on vous dirige vers le

Maire, M. [A.S.]. Afin d’appuyer vos propos, vous lui montrez une liste d’orphelins à qui on a

effectivement octroyé une bourse. Il conclut que vos intentions sont portées par l’idéologie génocidaire

et que vous êtes complices d’opposants au gouvernement vivant à l’extérieur du pays, et vous incarcère

tous les deux au cachot du district.

Vous passez la nuit en détention et le lendemain matin, vous êtes relâchés tous les deux. Avant de

partir, vous recevez la date de la prochaine comparution – le 5 novembre – et on vous menace de venir

vous voir dans le cas où vous ne vous y présentez pas.

Le 5 novembre 2019, alors que vous confirmez au Maire que vous n’avez pas l’intention d’arrêter vos

activités tant que vos objectifs ne sont pas atteints, il vous menace de subir le même sort que le

fondateur de votre groupe, [P.S.], décédé en 2018. Il demande au Rwanda Investigation Bureau (RIB)

de vous interroger, vous et [O.I.] qui vous accompagne. Vous êtes alors menottés et emmenés en

camionnette pour que l’on vous interroge. Pendant cet interrogatoire, vous êtes maltraitée et frappée au

visage. Comme vous n’avouez rien sur votre idéologie génocidaire et complicité avec des opposants

présumées, vous êtes relâchés sept heures plus tard.

Trois jours plus tard, vous apprenez de la maman d’[O.I.] qu’il a disparu et qu’elle n’a plus aucune

nouvelle. Sentant la menace se rapprocher de vous, vous décidez de fuir le pays. Vous demandez alors

à votre tante vivant en Belgique si vous pouvez lui rendre visite avec votre grand-père.

Le 20 novembre 2019, votre passeport vous est délivré. Votre visa est accepté et valide du 31

décembre 2019 au 14 février 2020.

Vous arrivez en Belgique le 31 décembre 2019, en compagnie de votre grand-père.

Le 12 février 2020, vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez une copie de votre passeport et

de votre carte d’identité.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux à l’Office des Etrangers.

Il peut donc être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir

les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que l’analyse de vos déclarations a mis en évidence des éléments

empêchant de considérer qu'il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

D’emblée, le Commissariat général note que vous déposez à l’appui de votre demande votre carte

d’identité ainsi que votre passeport, ce qui permet d’attester de votre nationalité et identité, éléments qui

ne sont pas remis en cause dans la présente décision.
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Par contre, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément de preuve

susceptible d’étayer les persécutions dont vous déclarez avoir été l’objet à titre personnel au Rwanda,

notamment des documents relatifs au groupe « [T. H.]» auquel vous dites appartenir, ou encore relatifs

aux bourses scolaires que vous auriez introduites et qui constituent la base de votre crainte, ou encore

relatifs aux arrestations dont vous auriez fait l’objet (Notes de l’Entretien Personnel, pp. 9-10). Ce

constat amène le Commissaire général à conclure que votre demande de protection internationale doit

être motivée par vos déclarations qui doivent refléter la réalité des faits que vous invoquez à la base de

votre crainte.

Rappelons en effet que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I).

Dans de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre

récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de votre

entretien. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient

précises, circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet,

différents éléments affectent sensiblement la crédibilité de vos déclarations.

Tout d’abord, il convient de souligner que le motif de vos problèmes avec les autorités que vous

invoquez, à savoir votre demande d’explications quant au refus que vous avez essuyé à votre

demande de bourse scolaire, ne peut être avéré comme crédible.

D’emblée, au vu des démarches que vous entreprenez afin de connaître les raisons pour lesquelles on

vous refuse cette bourse, vous déclarez que vous auriez rencontré la personne responsable de

l’enseignement du district de Huye (Notes de l'entretien personnel, p. 14). Néanmoins, vous déclarez

également que vous ne connaissez pas son nom (Ibidem.) alors que c’est cette même personne qui

vous dirige vers le maire. Ensuite, alors que vous déclarez à l’Office des Etrangers que ce jour-là, vous

rencontrez le secrétaire exécutif du district, [A.S.], vous déclarez ensuite avoir rencontré le maire,[A.S.].

Votre démarche consistant à demander des explications concernant le refus que vous avez reçu quant

à vos demandes de bourse, le Commissariat général considère peu crédible le fait que d’abord, vous ne

connaissez pas le nom de la personne responsable de l’enseignement, et ensuite que vous ne pouvez

d’emblée affirmer la position de la personne que vous avez rencontré à ce sujet, à savoir [A.S.].

L’incohérence de vos propos amène le Commissaire général à remettre en doute vos dires concernant

la base de vos problèmes que vous invoquez.

Etant donné les démarches que vous déclarez avoir faites afin d’essayer d’obtenir une bourse scolaire,

il est raisonnable d’attendre que vous puissiez développer les critères pour lesquels une telle bourse est

accordée. Or, lorsque l’on vous demande quels sont les critères auxquels vous répondez pour pouvoir

prétendre à l’octroi de cette bourse, vous répondez que « d’une part, [vous êtes] orpheline du père et

d’autre part, [vous] n’av[iez] pas les moyens » (Notes de l’entretien personnel, p. 15). Vous déclarez

également que malgré que votre maman soit toujours en vie, elle n’a « pas les moyens pour s’occuper

de [v]ous, elle est allée faire sa vie » (Ibidem.). Vous ne pouvez fournir d’autres éléments. Ce constat

l’amène à considérer vos déclarations quant à vos demandes de bourses comme non circonstanciées et

peu crédibles.

De plus, lorsque l’on vous demande à plusieurs reprises les raisons pour lesquelles on vous a refusé la

bourse, vous déclarez que vous ne le savez pas, et que c’est pour cette raison que vous vous rendez au

district de Huye Eurostation, (Notes de l’entretien personnel, p. 15). Le Commissaire général considère

comme peu probable que vous ne sachiez pas les raisons exactes des refus à ces bourses, étant donné

que vous déposez plusieurs candidatures et qu’elles vous sont toutes refusées (Ibidem.). De manière

générale, le Commissariat général constate que vous ne respectez pas votre devoir d’étayer

votre demande de protection internationale sur ce qui constitue la base de votre crainte et qu’il

n’est dès lors pas possible de conclure que de telles demandes de bourse scolaire aient été réellement

introduites par vous.
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Ensuite, il convient de souligner qu’il n’est pas crédible que vous ayez été suspectée d’idéologie

génocidaire et de complicité avec des opposants politiques pour la seule et unique raison que vous

demandiez des informations au district concernant une demande de bourse scolaire.

En effet, à cet égard vous déclarez que vous vous êtes rendue au district de Huye où l’on vous a

introduit au Maire, [A.S.]. Vous lui auriez demandé « pourquoi on finançait les études de certains

orphelins et pas [vous] » (Notes de l’entretien personnel, p. 9). Pour étayer votre question, vous lui

auriez cité une liste d’anciens camarades de classe auxquels on payait les études. Vous déclarez que

comme ces noms sont ceux d’orphelins du génocide, le Maire vous « reproche d’avoir une idéologie

génocidaire » (Ibidem., p.9, 14). Il vous aurait alors incarcérée au cachot du district. A la question de

savoir quels éléments les autorités avaient contre vous pour affirmer ces accusations, vous ne pouvez

en donner une explication logique et crédible. En effet, vous répondez qu’ « ils ont lié ça avec le fait que

nous avons déclaré qu’ils ne payaient les études que des orphelins du génocide » mais qu’ « ils

n’avaient pas de preuves » (Ibidem., p. 15). Le Commissaire général ne parvient pas à comprendre

comment les autorités vous lient à une idéologie génocidaire parce que vous citez une liste de noms

d’orphelins du génocide à qui on a octroyé une bourse alors que vous précisez que l’un des critères de

cette bourse était d’être orphelin du génocide (Ibidem., pp. 9, 15).

Par rapport aux accusations que vous invoquez, d’une part d’avoir une idéologie génocidaire, et d’autre

part, d’être complice des opposants au régime se trouvant à l’extérieur du pays, vous ne parvenez pas à

étayer votre récit et à apporter des éléments probants. Vous déclarez de votre propre chef que les

autorités « n’avaient aucune preuve contre vous », que « c’était un argument massue pour [v]ous

menacer, [v]ous intimider et que [vous] arrêti[ez] [v]os activités » (Notes de l’entretien personnel, p. 15).

Le Commissariat général considère comme peu crédibles ces propos dès lors que vous répétez à

plusieurs reprises aux autorités que vous n’allez « pas arrêter [v]os activités tant que [v]ous n’aur[ez]

pas atteint [v]os objectifs » (Notes de l'entretien personnel, pp. 9 et 14). En l’absence d’éléments

convaincants, le Commissariat général reste sans comprendre dans quelle mesure, alors que vous

effectuez des démarches dans le but d’obtenir une bourse scolaire, on vous accuse des faits graves que

vous invoquez.

Par ailleurs, il convient de souligner également qu’il n’est pas crédible que votre appartenance

au groupe « [T. H.] » ait été un motif pour les autorités de vous accuser de ces charges.

En effet, à l’égard de vos accusations, vous déclarez que votre appartenance au groupe a renforcé

l’idée des autorités selon laquelle vous aviez cette idéologie génocidaire et que des opposants vous

auraient inculqué cette idéologie (Notes de l’entretien personnel, p. 9, 13-14). Vous déclarez également,

à plusieurs reprises, que les autorités auraient exigé de vous que vous arrêtiez vos activités dans le

cadre de ce groupe (Ibidem., pp. 9-11, 13-15). Or, vous déclarez que votre groupe est un groupe non-

officiel, non agréé dont les objectifs sont la promotion de la démocratie, surtout la liberté d’expression et

les droits égaux, en particulier les orphelins (Ibidem, p. 5). Ce groupe serait composé de 17 membres

qui doivent payer des cotisations. Vos principales activités consisteraient à réunir ses membres à un

endroit non-déterminé dans le but qu’ils se partagent leurs opinions, et à aider les personnes ayant subi

des agressions. Vous déclarez également que pour contacter les membres et les informer des réunions,

vous les contactez par téléphone. Vous déclarez néanmoins qu’il n’a ni bureau ni visibilité sur le net ou

les réseaux sociaux, et qu’aucun document officiel concernant les buts de ce groupe n’a jamais été

produit (Ibidem., pp. 5-6). Vous déclarez qu’un secrétaire prenait note de vos réunions mais qu’elles

n’étaient pas publiées ni partagées à l'extérieur du groupe (Ibidem., p. 11). A considérer que ce groupe

existe bel et bien, au vu des caractéristiques, de la structure et de l’organisation du groupe, le

Commissariat général ne parvient pas à comprendre pourquoi les autorités réclameraient tant la

dissolution d’un groupe non-officiel, non établi physiquement, et pour quelle(s) raison(s) ils arrêteraient

et poursuivraient plusieurs de ses membres. A nouveau, le Commissariat général ne comprend pas le

lien que les autorités auraient fait entre l’existence de ce groupe et les accusations qu’on vous porte. Il

n’est de nouveau pas crédible que votre rôle dans ce groupe ait motivé les autorités à vous arrêter.

À cet égard, vous déclarez (Notes de l’entretien personnel, pp. 9-10, 14, 16) que lors de votre visite le

28 octobre 2019 au maire du district de Huye, [A.S.], on vous aurait incarcérée au cachot du district

pendant « environ 24h ». Au matin, le maire serait revenu vous voir afin de connaître vos intentions

quant à l’arrêt des activités du groupe « [T. H.]». Vous lui auriez déclaré que vous n’aviez pas l’intention

d’arrêter de revendiquer vos droits, tant que vos objectifs n’étaient pas atteints. Avant que vous ne

puissiez partir, on vous dit que vous devrez "comparaître le 5 novembre de la même année" (Ibidem.,

p.9 et 15). A la question de savoir pourquoi on vous relâche, vous déclarez que vos proches seraient
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venus demander ce qui s’était passé et qu’on les aurait écoutés, la seule condition étant que vous vous

présentiez à la convocation du 5 novembre. D’emblée, il n’est pas crédible que sous les graves

accusations telles qu’idéologie génocidaire et complicité avec des opposants à l’extérieur du Rwanda

que vous mentionnez à votre égard, on vous laisse partir après 24h de détention. De plus, alors que le

Maire vous demande de dissoudre le groupe « [T. H.] », vous y répondez par la négative.

Une fois encore, le Commissariat général ne parvient pas à comprendre les raisons pour lesquelles on

vous laisse partir et souligne une nouvelle fois le manque de crédibilité quant à votre récit sur ce point.

A la convocation du 5 novembre, vous déclarez que le maire vous aurait une nouvelle fois demandé si

vous comptiez arrêter vos activités dans le cadre du groupe. A votre réponse négative, il aurait appelé

des agents du RIB afin qu’ils vous emmènent et vous interrogent. Vous auriez donc été arrêtée une

seconde fois pour les mêmes motifs que la première fois, à savoir que vous ne souhaitiez pas arrêter

vos activités (Notes de l’entretien personnel, p. 5 et 16). Une fois encore, le Commissariat général ne

comprend pas les raisons pour lesquelles on vous arrête de nouveau pour les mêmes motifs alors que

vous êtes relâchée une première fois et que vous avez déjà informé les autorités quant à votre intention

de ne pas dissoudre le groupe « [T. H.] » et de ne pas en arrêter les activités.

Finalement, le Commissariat général constate que vous avez quitté le Rwanda en toute légalité

munie de votre passeport, accompagné d'un visa, qui confirme votre départ du Rwanda, en ce qu’il

contient le cachet de sortie daté du 31 décembre 2019 de votre pays d’origine. Vos autorités vous ont

en effet délivré un passeport n°PCXXXXXX en date du 20 novembre 2019, soit 15 jours après votre

libération. Confrontée à ce constat, vous donnez les explications selon lesquelles le service

d’Immigration n’aurait pas voulu vous délivrer votre passeport dans un premier temps, et que vous avez

pu l’obtenir en payant l’agent travaillant à ce même service (Notes de l’entretien personnel, p. 18-19).

Ces explications ne convainquent pas le Commissariat général qui considère que ce départ légal, sous

votre propre identité, avec l’accord des autorités que vous tentez de fuir, n’est pas compatible avec la

crainte que vous exprimez d’être recherchée par vos autorités nationales et d’être de nouveau arrêtée.

Au surplus, le Commissariat général relève la tardiveté de la demande de protection

internationale que vous introduisez en Belgique.

En effet, vous arrivez en Belgique le 31 décembre 2019 munie d’un visa valide à partir de cette même

date, et ce, jusqu’au 14 février 2020. Bien que vous déclarez vouloir quitter le pays pour « sauver votre

peau » (Notes de l’entretien personnel, p. 18), vous ne déposez votre demande de protection

internationale que le 14 février 2020. A la question que l’on vous pose concernant cette demande

tardive, vous déclarez d’une part, que votre tante n’aurait pas accepté que vous arrêtiez de vous

occuper de votre grand-père et d’autre part, que ce n’est que lorsque votre frère vous apprend que vous

êtes recherchée au pays que vous avez compris que ça avait pris une autre ampleur (Ibidem., p. 19). Le

Commissariat général est peu convaincu par vos explications et estime encore que votre manque

d’empressement à solliciter une protection internationale n’est pas compatible avec l’existence d’une

crainte fondée de persécution dans votre chef, ce qui achève de le convaincre de l’absence de

crédibilité des faits que vous alléguez.

Au vu des informations présentées ci-dessus, et de la situation personnelle du demandeur, il est

impossible pour le Commissaire général d’affirmer qu’une crainte fondée de persécutions ou

d’atteintes graves puisse vous être attribuée en cas de retour dans votre pays d’origine. Je suis

dès lors dans l’impossibilité de vous octroyer le statut de réfugié au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière
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instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les nouveaux éléments

3.1 En annexe de sa note complémentaire déposée à l’audience, la requérante communique au Conseil

trois témoignages.

3.2 Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. La thèse de la requérante

4.1 La requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-

après dénommée « la Convention de Genève ») ; des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ; ainsi que de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (ci-après dénommée « la Convention

européenne des droits de l’homme ») ; « […] du principe général de prudence et de bonne

administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation »

(requête, p. 15).

4.2 En substance, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

4.3 La requérante demande au Conseil de réformer la décision querellée et, partant, de lui reconnaître

la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire.
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5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, le terme « réfugié »

s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans

lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, la requérante invoque en substance une crainte d’être persécutée en raison, d’une part,

de son refus de mettre fin à ses activités pour un groupe de défense des droits fondamentaux des

orphelins et, d’autre part, des accusations d’idéologie génocidaire et de complicité avec des opposants

au régime se trouvant en dehors du pays dont elle fait l’objet.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la

requérante, de même que les documents qu’elle verse au dossier, ne permettent pas d’établir le bien-

fondé des craintes invoquées.

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à refuser la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est

claire et permet à cette dernière de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc

formellement motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi

alléguées par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

5.6 Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que les pièces versées au dossier manquent de pertinence

ou de force probante.

En effet, le passeport de la requérante et sa carte d’identité tendent à établir des éléments qui ne sont

pas contestés (à savoir l’identité et la nationalité de la requérante) mais qui sont toutefois sans

pertinence pour établir les craintes ou risques invoqués dès lors qu’ils ne s’y rapportent aucunement.

Le témoignage de la tante de la requérante, rédigé le 19 octobre 2021, n’évoque aucunement les

problèmes invoqués par la requérante en raison de sa demande d’obtention d’une bourse ou de son

appartenance à une association de défense des droits des orphelins, de sorte qu’elle ne peut contribuer

utilement à l’établissement des faits allégués. Si l’auteur de ce document indique que la requérante « ne

supporta plus de vivre dans un pays où le pouvoir en place maltraite et tue des personnes innocentes

sans motif valable », en faisant ainsi référence aux circonstances du décès de son père, le Conseil

observe que de telles circonstances ne sont pas contestées mais ne permettent pas de conclure à la

nécessité d’accorder un statut de protection internationale à la requérante, dès lors qu’il s’agit de faits

de plus de 20 ans et que la requérante n’établit pas de manière crédible qu’elle aurait personnellement

eu des problèmes liés à l’assassinat de son père.

Le même constat doit être posé en ce qui concerne les deux témoignages du 11 octobre 2021 rédigés

par deux anciens officiers au sein des ex-forces armées rwandaises, qui attestent la qualité de sous-

officier du père de la requérante, dès lors qu’ils n’abordent aucunement les problèmes évoqués par la

requérante, son appartenance à une association de défense des droits des orphelins, ni même en quoi
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la requérante nourrirait aujourd’hui une crainte de persécution liée à la qualité de sous-officier de son

père décédé il y a plus de 20 ans.

Il y a donc lieu de conclure que la requérante ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.7 Par ailleurs, dans la requête introductive d’instance, il n’est apporté aucune explication satisfaisante

face aux motifs de la décision querellée que le Conseil juge pertinents et suffisants (voir supra, point

5.4).

5.8 Tout d’abord, la requérante rappelle ses déclarations quant aux discriminations subies en raison de

son ethnie Hutu et quant au fait que les autorités n’ont pas supporté qu’elle exprime des doléances, que

de graves accusations ont été portées à son encontre et que monsieur O. I. a disparu. Ensuite, elle

soutient que sa crainte est fondée dès lors que le régime rwandais ne tolère aucune liberté d’expression

ou voix discordante, qu’il est intransigeant concernant les personnes exprimant leur opinion sur les

méfaits de sa gestion du pays – telles que les discriminations dont les Hutus sont victimes -. Sur ce

point, elle reproduit des extraits d’articles et de rapports et soutient que la partie défenderesse ne peut

ignorer que les autorités rwandaises sont régulièrement citées dans les rapports des organisations

internationales de défense des droits de l’homme, les accusant d’être impliquées dans la perpétration

de crimes graves. Sur ce point toujours, elle soutient que, en tant que Hutu discriminée, elle ne ferait

pas exception et que les conditions inhumaines et dégradantes décrites dans son récit suffisent à elles

seules à justifier ses craintes en cas de retour au Rwanda et lui reconnaître la qualité de réfugié. Elle

soutient encore craindre d’être emprisonnée voire assassinée, en raison des problèmes rencontrés au

Rwanda, à l’instar de beaucoup de jeunes qui disparaissent régulièrement au Rwanda et reproduit des

extraits d’articles à ce sujet. A cet égard, elle rappelle que O. I., son compagnon d’infortune, est lui-

même porté disparu et qu’elle subirait sûrement le même sort si elle devait retourner au Rwanda. Au vu

de ces éléments, elle soutient, d’une part, que son vécu, au vu du contexte rwandais, justifie une

protection internationale et, d’autre part, avoir présenté des éléments sérieux indiquant qu’elle serait

persécutée en cas de retour au Rwanda. Enfin, elle soutient que la partie défenderesse a pris une

décision arbitraire basée uniquement sur des éléments qui lui sont défavorables et sans tenir compte de

sa crainte en cas de retour au Rwanda.

Le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, que les motifs de la décision querellée se

vérifient. Or, le Conseil ne peut que constater que la requérante n’apporte pas le moindre argument ou

élément afin de pallier les motifs de la décision remettant en cause l’ensemble des problèmes allégués

par la requérante, à savoir l’introduction d’une demande de bourse ; le refus de cette demande ; sa

rencontre avec un responsable de l’enseignement du district à propos de ladite bourse ; les arrestations,

maltraitances, disparition et fausses accusations d’idéologie génocidaire qui auraient découlé de cette

rencontre et de son implication dans une association de défense des droits des orphelins.

Le Conseil estime particulièrement pertinents les motifs de la décision attaquée par lesquels la partie

défenderesse relève l’incapacité de la requérante à livrer les conditions d’obtention d’une bourse

d’études, les motifs du refus qu’elle se serait vu opposer par les autorités et les démarches précises

qu’elle aurait entreprises pour se plaindre de sa situation. Dès lors que ces événements seraient à la

base de sa crainte de persécution alléguée en cas de retour dans son pays d’origine, l’incapacité de la

requérante à apporter un récit cohérent et circonstancié à cet égard, et l’absence du moindre argument

concret permettant de réfuter de tels motifs, amènent le Conseil à conclure que la partie défenderesse a

pu légitimement souligner le manque de crédibilité du récit de la requérante à l’appui de sa demande de

protection internationale.

Enfin, le Conseil considère qu’en se contentant de rappeler ses propos, la requérante n’apporte aucune

explication pertinente et convaincante afin de pallier les lacunes et incohérences mises en exergue dans

la décision attaquée et le présent arrêt.

En conséquence, le Conseil estime que les développements relatifs aux agissements du régime

rwandais et aux disparitions de jeunes et les extraits d’articles et rapports sur ces points ne sont pas

pertinents en l’espèce.

Au vu de ces éléments, le Conseil considère qu’il ne peut suivre la requérante lorsqu’elle soutient que la

décision querellée est arbitraire et basée uniquement sur des éléments qui lui sont défavorables.
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5.9 Ensuite, la requérante reproduit le quatrième paragraphe de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre

1980 dans sa requête et souligne que les indices de crédibilité de son récit sont le caractère

suffisamment détaillé et précis des faits, la plausibilité des faits relatés, son attitude collaborative, la

cohésion de ses propos avec les informations de la partie défenderesse à propos de son pays d’origine.

Par ailleurs, elle soutient que l’introduction tardive de sa demande de protection internationale est sans

aucune pertinence dans le cadre de cette procédure et rappelle, au surplus, avoir tardé à introduire une

demande de protection internationale car elle avait peur que sa tante ne s’oppose à cette demande, vu

qu’elle était la seule personne qui s’occupait de son grand-père au Rwanda et que sa tante voulait

qu’elle y reste, ignorant le danger qu’elle courait au Rwanda. Au vu de ces éléments, elle soutient qu’il

convient de considérer son récit comme étant crédible.

Le Conseil observe que les seules allégations par la requérante que son récit doit être considéré

comme crédible et que les indices de crédibilité de son récit sont le caractère suffisamment détaillé et

précis des faits, la plausibilité des faits relatés, son attitude collaborative, la cohésion de ses propos

avec les informations de la partie défenderesse à propos de son pays d’origine, ne permettent pas

davantage de renverser les motifs de la décision attaquée.

Par ailleurs, s’agissant de l’argument selon lequel la tardiveté d’introduction de la demande de

protection internationale de la requérante serait sans aucune pertinence dans le cadre de cette

procédure, le Conseil ne peut que constater qu’il ressort du quatrième paragraphe de l’article 48/6 de la

loi du 15 décembre 1980, cité par la requérante elle-même dans sa requête, que l’introduction tardive de

la demande constitue une des conditions cumulatives dudit article. A cet égard, le Conseil estime que

les explications concernant le caractère tardif de cette demande ne permettent pas d’expliquer ce

retard.

5.10 Par ailleurs, elle soutient que son récit démontre qu’elle entre dans la catégorie des personnes

pouvant bénéficier d’une protection et reproduit les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

dans sa requête. Sur ce point, elle soutient être considérée comme une opposante politique et ajoute

que la partie défenderesse ne peut ignorer que le gouvernement rwandais persécute systématiquement

ses opposants politiques installés dans le pays ou à l’étranger, dont beaucoup sont enlevés, voire tués.

Le Conseil constate, à nouveau, que la requête n’apporte pas le moindre argument afin de pallier les

motifs de la décision attaquée et se contente de soutenir sans le moindre développement que la

requérante est une opposante politique.

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que la requérante reste en défaut d’établir les faits allégués et,

en conséquence, le fait qu’elle serait considérée comme une opposante politique. Dès lors, le Conseil

estime que les développements relatifs au comportement du gouvernement rwandais vis-à-vis des

opposants politiques ne sont pas pertinents en l’espèce.

5.11 La requérante procède encore à un exposé théorique relatif à l’obligation de motivation et soutient

que les motifs de la décision attaquée ne sont pas explicites, que la motivation de ladite décision est

succincte, que la partie défenderesse se contente d’expliquer que son récit n’est pas crédible et que la

motivation de la décision querellée ne lui permet pas de comprendre le fondement réel et le

raisonnement de l’autorité administrative. A cet égard, elle soutient qu’elle ne fait que supposer les

raisons qui ont pu pousser la partie défenderesse à prendre une telle décision vu que la décision

attaquée est muette sur ce point. Ensuite, elle développe plusieurs arguments relatifs à une seconde

demande de protection internationale et la notion de nouveaux éléments dans ce contexte de demande

ultérieur.

Le Conseil estime, contrairement à ce qui est soutenu dans la requête, que la décision querellée

développe, très clairement et à travers plusieurs motifs, les raisons pour lesquelles le récit de la

requérante n’est pas crédible. A cet égard, le Conseil observe, à nouveau, que la requête ne développe

pas le moindre argument afin de pallier les motifs spécifiques de la décision et, plus particulièrement,

ceux visant l’incohérence de ses propos quant à la position de la personne à l’origine de l’ensemble de

ses problèmes allégués et l’absence du moindre document produit afin d’étayer l’introduction d’une

demande de bourse et/ou le refus de cette demande.

Quant aux développements de la requête relatifs à une seconde demande de protection internationale,

le Conseil ne peut que constater qu’ils sont sans la moindre pertinence en l’espèce dès lors qu’il s’agit

de la première demande de protection internationale de la requérante.
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5.12 Enfin, la requérante soutient avoir exprimé ses craintes de façon claire et circonstanciée et que la

partie défenderesse relève exclusivement les éléments défavorables à la reconnaissance de la

protection internationale. Ensuite, elle reproduit un extrait de l’arrêt n° 199 192 du 5 février 2018 du

Conseil et soutient que la partie défenderesse n’a pas respecté le principe général de prudence et de

bonne administration ainsi que celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation. Sur ce

point, elle soutient que la décision querellée n’est pas justifiée, que les problèmes de crédibilité

invoqués par la partie défenderesse ne résistent pas aux explications fournies durant son audition et

dans la requête, que la décision attaquée est arbitraire et basée uniquement sur des éléments qui lui

sont défavorables et qui ne prennent pas en compte sa crainte avérée en cas de retour au Rwanda ;

que la partie défenderesse n’a pas examiné sa situation personnelle avec minutie et que, en

conséquence, la décision présente un caractère inopérant et manifestement disproportionné au regard

de sa situation concrète justifiée notamment par des éléments qu’elle a exposés quant à la crainte qui

pèse sur sa vie en cas de retour dans son pays d’origine.

Le Conseil ne peut que constater que les arguments de la requête ne développent pas le moindre

élément pertinent ou non de la cause que la partie défenderesse n’aurait pas pris en compte dans son

analyse de la demande de protection de la requérante ou dans la motivation de la décision querellée.

En conséquence, le Conseil ne peut suivre la requérante lorsqu’elle soutient que la partie défenderesse

relève exclusivement les éléments défavorables à la reconnaissance de la protection internationale ; n’a

pas respecté le principe général de prudence et de bonne administration ainsi que celui selon lequel

l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents

de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation ; que la décision attaquée est arbitraire et basée

uniquement sur des éléments qui lui sont défavorables et qui ne prennent pas en compte sa crainte

avérée en cas de retour au Rwanda ; que la partie défenderesse n’a pas examiné sa situation

personnelle avec minutie ; que la décision présente un caractère inopérant et manifestement

disproportionné au regard de sa situation concrète justifiée notamment par des éléments qu’elle a

exposés quant à la crainte qui pèse sur sa vie en cas de retour dans son pays d’origine.

5.13 Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Conseil estime que la requérante reste en défaut d’établir

qu’elle a introduit une demande de bourse, que cette demande lui aurait été refusée en raison de son

ethnie Hutu et qu’elle aurait rencontré le moindre problème en raison de ses réclamations suite à ce

refus ou en raison de son implication dans une organisation de défense des droits des orphelins.

5.14 En définitive, la partie défenderesse a donc pu valablement contester la crédibilité du récit produit

par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale, et remettre en cause la

réalité tant des fausses accusations dont elle ferait l’objet suite à une demande de bourse et son

implication dans une association de défense des droits des orphelins, que des détentions, maltraitances

et disparition qui en auraient découlé, les déclarations de la requérante à ces égards n’ayant pas été

jugées crédibles en l’espèce.

Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion. La

requérante n’y apporte pas d’élément de nature à expliquer de manière pertinente les lacunes, les

inconsistances et les invraisemblances relevées dans la décision attaquée et le présent arrêt, ou à

établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien-fondé des craintes alléguées.

5.15 En outre, la demande formulée par la requérante d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre

1980 selon lequel le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté par le passé ou a déjà subi des atteintes

graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est

considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas, n’est pas fondée.

En effet, dès lors que les problèmes prétendument rencontrés au Rwanda ne sont pas tenus pour

établis, le Conseil estime que la requérante ne peut se prévaloir de l’application de l’article 48/7 de la loi

du 15 décembre 1980, dès lors qu’elle n’établit pas avoir été persécutée dans son pays de nationalité.

5.16 En ce que la requérante se prévaut de la jurisprudence du Conseil selon laquelle " (…) la question

à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le
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demandeur a ou non des raisons de craindre d'être persécuté du fait de l'un des motifs visés par la

Convention de Genève ; que si l'examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en

règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n'occulte la

question en elle-même ; que dans le cas où le doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité

du demandeur, l'énoncé de ce doute ne dispense pas de s'interroger in fine sur l'existence d'une crainte

d'être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause

qui sont, par ailleurs, tenus pour certains." (voir arrêt du Conseil n° 23 577 du 25 février 2009), il ressort

clairement de cette jurisprudence qu’elle ne vise que l’hypothèse où, malgré le doute sur la réalité de

certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur l’existence d’une crainte que les

autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient établir à suffisance.

En l’espèce, le Conseil, qui estime que la requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni

le bien-fondé des craintes qu’elle allègue, n’aperçoit aucun autre élément de la cause qui serait tenu

pour certain et qui pourrait fonder dans son chef une crainte raisonnable de persécution en cas de

retour dans son pays. La seule qualité d’orphelin (de père) de la requérante et la position de sous-

officier de ce dernier au sein des ex-forces armées ne permet pas davantage de démontrer l’existence,

dans son chef, d’une crainte personnelle et fondée de persécution en cas de retour dans son pays

d’origine.

5.17 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas

en quoi la Commissaire adjointe aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans

la requête, ou n’aurait pas tenu compte de toutes les informations pertinentes relatives à son pays

d’origine, ou n’aurait pas pris connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, ou aurait

manqué à ses devoirs de minutie et de prudence, ou aurait basé sa décision sur des éléments qui lui

sont défavorables, ou n’aurait pas suffisamment et adéquatement motivé la décision ; il estime au

contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à

la conclusion que la requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte

alléguée.

5.18 Il découle de ce qui précède que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.
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Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil constate que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits

ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la requérante ne développe

aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays

d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou

dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle

serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens

dudit article.

6.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

7. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour

statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides.

A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la requérante peut prétendre à la reconnaissance de

la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure

d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès

lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne

des droits de l’homme.

Par conséquent, le moyen est irrecevable.

8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2
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Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux décembre deux mille vingt et un par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. SELVON, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. SELVON F. VAN ROOTEN


